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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-BCPPAT-2023-206-001 DU 25 JUILLET 2023
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE À M. CÉDRIC MICHEL,

COMMANDANT DU GROUPEMENT DE GENDARMERIE DÉPARTEMENTALE
DE LA LOZÈRE

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la route et notamment son article L325-1-2 ;

VU  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

VU le  décret  n°  97-199  du 5  mars  1997  modifié  relatif  au  remboursement  de  certaines  dépenses
supportées par les forces de police et de gendarmerie

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements, notamment son article 43-9°;

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ; 

VU le décret du 9 mars 2022 portant nomination de M. Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la
Lozère ;

VU l’arrêté ministériel du 28 octobre 2010 portant application de l’article 2 du décret n° 97-199 du 5
mars 1997 relatif au remboursement de certaines dépenses supportées par les forces de police et de
gendarmerie ;

VU l'ordre de mutation n° 008502 en date du 10 février 2021 désignant le colonel Cédric MICHEL, en
qualité de commandant du groupement de gendarmerie départementale de la Lozère à compter du
1er août 2021 ;

SUR la proposition de la secrétaire générale de la préfecture ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Délégation  de  signature  est  donnée à M.  le  colonel  Cédric  MICHEL,  commandant  du
groupement de gendarmerie départementale de la Lozère à l'effet de signer :

-  les  conventions,  avenants,  états  prévisionnels  de  dépenses  et  états  liquidatifs  relatifs  au
remboursement de certaines dépenses supportées par les forces de gendarmerie ou de police dans les
services d'ordre exécutés à la demande de tiers par les services de gendarmerie lors de manifestations
qui se déroulent dans sa zone de compétence. 

ARTICLE 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. le colonel Cédric MICHEL, la délégation de
signature qui lui est conférée par l’article 1er du présent arrêté est donnée à son second, le lieutenant-
colonel Eric ENJALBERT.

ARTICLE 3 : Délégation spéciale de signature est donnée à M. le colonel Cédric MICHEL, commandant
du groupement de gendarmerie départementale de la Lozère, à l'effet de signer :

- les mesures d'immobilisation et/ou de mise en fourrière de véhicules prises à titre provisoire,
conformément aux dispositions de l'article L 325-1-2 du code de la route.

ARTICLE 4 : En cas d'absence ou d'empêchement du colonel  Cédric MICHEL et du lieutenant-colonel
Eric ENJALBERT, la délégation spéciale est donnée au chef d’escadron Jean CATALDO, commandant
l’escadron départemental de sécurité routière et, en cas d'absence ou d'empêchement au capitaine
Cédric  CHAMBERT,  officier  adjoint  au  renseignement  et,  en  cas  d'absence  ou d'empêchement  au
capitaine Frédéric BOETS, officier adjoint de police judiciaire et, en cas d’absence ou d’empêchement
au major Sébastien MICHEL, et, en cas d'absence ou d'empêchement au chef d’escadron Émilie HATTÉ,
commandant  la  compagnie  de  gendarmerie  de  Mende  ou  au  chef  d’escadron  Eric  CHAZOT,
commandant la compagnie de Florac-Trois-Rivières.

ARTICLE 5 : La signature et la qualité des délégataires visés aux articles 1 à 4 devront être précédées de
la mention suivante : "Pour le préfet de la Lozère et par délégation".

ARTICLE 6 :  Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 7 : La secrétaire générale de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

Le préfet

Signé

Philippe CASTANET
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº  PREF-BCPPAT-2023-207-002 DU 26 JUILLET 2023
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE À MME LAURE DEROO,

DIRECTRICE DES SERVICES DU CABINET

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982,  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier  1997,  relatif  à la  déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret du 9 mars 2022 portant nomination de M. Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la
Lozère ;

VU le décret du 16 décembre 2022 portant nomination de Mme Laure TROTIN, secrétaire générale de
la préfecture de la Lozère à compter du 9 janvier 2023 ;

VU l'arrêté  ministériel  n° U12961050442928  du  14  juin  2022,  portant  détachement  de  Mme  Laure
DEROO dans un emploi fonctionnel de conseillère d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer,
en tant que directrice des services du cabinet à la préfecture de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n° SGCD-BRH-2022-215-001 du 3 août 2022  portant organisation des services de
la préfecture ;

SUR  la proposition de la secrétaire générale de la préfecture,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Délégation de signature est donnée à Mme Laure DEROO, conseillère d’administration de
l’intérieur et de l’outre-mer,  directrice des services du cabinet, à l’effet de signer dans le cadre des
attributions relevant de sa direction :

• tous les arrêtés, décisions, rapports, correspondances, documents et mesures individuelles
à l'exception toutefois des réquisitions ;

• les  demandes  d’achat  dans  l’application  CHORUS  Formulaires  nécessaires  pour  les
commandes  n'excédant  pas  3000  euros,  et  les  constatations  du  service  fait  des
programmes suivants qui concernent le centre de coûts «cabinet Lozère» et «service de
support interministériel Lozère» :
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✔ 0207 « Sécurité et circulation routières »
✔ 0123 « Coordination des moyens de secours » 
✔ 0161 « Intervention des services opérationnels »
✔ 0181 « Prévention des risques »
✔ 0354 « Administration territoriale de l’État »
✔ 0129 « Coordination du travail gouvernemental, pour les dépenses de fonctionnement
liées à la Mission Interministérielle de Lutte contre les Drogues et Conduites addictives
(MILDECA) »
✔ 0216 « Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur » ;

• sur le programme 0354 « Administration territoriale de l’État », les achats par cartes achat
pour les centres de coûts « cabinet Lozère » et « Préfet Lozère » dans les limites prévues
par sa charte d’utilisation de la carte ;

• les mesures d'hospitalisation d'office prévues par les articles L. 3211-11-1 et L. 3213-1 à L.
3213-9 du code de la santé publique.

• les affaires relevant des commissions et sous-commissions de sécurité et d’accessibilité
dont elle assure la présidence.

ARTICLE 2 :  En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Laure TROTIN, secrétaire générale de la
préfecture, délégation de signature est donnée à Mme Laure DEROO :

Pour les attributions relevant de la compétence du secrétariat général commun départemental :

• toutes les décisions en matière de gestion des ressources humaines et d’action sociale qui n’ont
pas été déléguées au directeur.

• l’ordonnancement secondaire des dépenses de l’État (titre 2 et hors titre 2) imputées sur les
BOP :112, 119, 120, 121, 122, 123, 129, 148, 161, 162, 207, 215, 216, 217, 218, 232, 303, 354, 363, 723,
754, 833.

Pour les attributions relevant de la compétence des services de la préfecture  :

• les décisions et correspondances relevant des attributions de la cellule performance, qualité et
contrôle interne ;

• les arrêtés, documents et décisions relevant des attributions du bureau des services aux usagers
et notamment :

✔ les obligations de quitter le territoire français des ressortissants étrangers ayant contrevenu
aux dispositions du code d’entrée et de séjour des étrangers et du droit d’asile, ainsi que la
décision fixant le pays de renvoi, les arrêtés de placement en rétention administrative et
d’assignation à résidence pris en application des dispositions des articles L. 551-1 à L.553-6
du code de l'entrée et de séjour des étrangers et du droit d'asile, les saisines des juridictions
et mémoires en défense s’y afférant ;

✔ les autorisations de travail délivrées aux mineurs non accompagnés étrangers confiés à l’ASE
(service  départemental  d’Aide  Sociale  à  l’Enfance)  conformément  à  l’instruction,  du
21 septembre 2020,  relative  à l'examen anticipé des  demandes  de titres  de séjours  des
mineurs étrangers ; 

✔ les  reconduites  à  la  frontière  et  toutes  mesures  d’éloignement prises en  application  des
dispositions des articles L. 511-1 à L. 531-3 du code de l'entrée et de séjour des étrangers et
du  droit  d'asile  :  arrêtés,  documents  et  correspondances  s’y  rapportant  et  saisine  des
juridictions administratives et judiciaires, tant en demande qu’en défense ;

✔ les arrêtés de suspension de permis de conduire, conformément aux dispositions du code de
la route ;

✔ les décisions  relatives à la circulation des véhicules en période de gestion de crise.
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ARTICLE 3 : En cas d'absence ou d'empêchement de  Mme Laure TROTIN, secrétaire générale de la
préfecture, Mme Laure DEROO reçoit la délégation de signature pour l'ensemble du département, à
l'effet de prendre toute décision nécessitée par une situation d'urgence.

ARTICLE 4 : En cas de service de permanence, Mme Laure DEROO reçoit la délégation de signature pour
l'ensemble du département, à l'effet de prendre toute décision nécessitée par une situation d'urgence
et devant être traitée au cours de la période de permanence. 

ARTICLE 5 : Délégation permanente est donnée à :

1/ Mme Nicole MAURIN, attachée d’administration de l’État, cheffe du bureau des sécurités, à l'effet de
signer  et  viser  tous  documents  relatifs  à  l'expédition  des  affaires  courantes  dans  les  limites  des
attributions relevant du cadre des attributions de son bureau, notamment :

- les notes et rapports internes à la préfecture,
- les documents relatifs à la sécurité,
- les bordereaux d'envoi destinés aux chefs des services de la préfecture et de la sous-préfecture,

ainsi qu'aux chefs des services déconcentrés de l’État,
- les décisions de versement des dossiers archivés au directeur des archives départementales, 
-

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Nicole MAURIN, la délégation de signature qui lui est
consentie par le présent article est donnée à M. Olivier COTE, attaché d’administration de l’État, adjoint
à la cheffe de bureau.

2/ M. Olivier CHEVALLIER, attaché principal d’administration de l’État, chef du service interministériel
de défense et de protection civile, à l'effet de signer et viser toutes les correspondances et documents
relatifs à l'expédition des affaires courantes dans les limites des attributions relevant du cadre des
attributions du service interministériel de défense et de protection civile, notamment :

- les notes et rapports internes à la préfecture, 
- les bordereaux d'envoi destinés aux chefs des services de la préfecture et de la sous-préfecture,

ainsi qu'aux chefs des services déconcentrés de L’État,
- les  diplômes  et  cartes  de  secouristes  : les  documents  se  rapportant  à  l'organisation  et  au

contrôle des divers jurys d'examen, ainsi que les correspondances y afférentes,
- les documents se rapportant aux affaires ci-après :

 préparation et mise en œuvre des plans de secours - exercices d'application, sauf s'il
s'agit de décisions s'imposant aux élus, ou aux chefs des services déconcentrés de l’État
ou aux établissements publics,

 sous-commissions  de  la  commission  consultative  départementale  de  sécurité  et
d'accessibilité,

 habilitations des personnels,
 affaires relatives à la défense,

- les décisions de versement des dossiers archivés au directeur des archives départementales,

-
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Olivier CHEVALLIER, la délégation est donnée à M. Frédéric
SALLES, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, adjoint au chef de bureau, à l'effet de signer
et viser toutes les correspondances et documents relatifs à l'expédition des affaires courantes dans les
limites des attributions du service interministériel de défense et de protection civile, à l’exception des
affaires relatives aux sous-commissions de la commission consultative départementale de sécurité et
d'accessibilité.  

3/ M. Matthieu GAUDIN, attaché d’administration de l’État, chef de l’unité de sécurité routière, à l’effet
de signer et viser toutes les correspondances et documents relatifs à l’expédition des affaires courantes
dans les  limites  des  attributions relevant  du cadre des  attributions de l’unité  de sécurité  routière,
notamment :
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- les notes et rapports internes à la préfecture,
- les bordereaux d’envoi destinés  aux chefs des services de la préfecture  et de la sous-préfecture,

ainsi qu’aux chefs des services déconcentrés de l’État,
- les décisions de versement aux services des archives départementales,
- les remboursements de frais liés aux activités du service, nomment pour les IDSR (Intervenants

départementaux  de  sécurité  routière)  à  concurrence  de  150  euros  par  intervention  et  par
personne sur le BOP 207.

ARTICLE 6 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Olivier CHEVALLIER, délégation est donnée à
M. Olivier COTE, attaché d’administration de l’État pour les affaires relatives aux sous-commissions de la
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité.  

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Mme Nicole MAURIN et de  M. Olivier  COTE,  la
délégation de signature qui leur est consentie sera exercée par M. Olivier CHEVALLIER.

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de M. Olivier CHEVALLIER et de M. Frédéric SALLES, la
délégation de signature qui leur est consentie sera exercée par Mme Nicole MAURIN à l’exception des
affaires relatives à la  défense et à la  présidence de la commission consultative départementale de
sécurité et d'accessibilité et des sous-commissions qui en dépendent.

ARTICLE 7 : Toutes dispositions antérieures et contraires à celles du présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 8 : La secrétaire générale de la préfecture, la directrice des services du cabinet et les chefs de
bureau concernés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le préfet

Signé

Philippe CASTANET
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